LE DOSSIER TECHNIQUE IMMOBILIER

Le législateur français veut clarifier et sécuriser les opérations immobilières, tant au niveau de la transaction, que de la location. Depuis 1996, de nouvelles obligations ont été imposées aux propriétaires lors de la mise en vente ou de la location de leur bien, pour répondre au souci légitime de la santé et de la sécurité des occupants, ainsi qu'à l'obligation d'information de l'acquéreur ou du locataire.

Vécue au départ comme une contrainte, aussi bien par les professionnels de l'immobilier que par les particuliers, cette réglementation traduit en fait une véritable évolution des mentalités.

Les diagnostics réglementaires sont une réelle opportunité pour le monde de l'immobilier car la transaction immobilière est plus solide quand elle est bâtie sur la transparence.

La loi impose de rassembler dans un seul dossier appelé « dossier de diagnostic technique » (DDT) l'ensemble des documents destinés à l'information de l'acquéreur ou du locataire.

Le dossier de diagnostic technique transaction

En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti, un dossier de diagnostic technique, fourni par le vendeur, doit être annexé à la promesse de vente ou, à défaut, à l'acte authentique de vente.

Le dossier de diagnostic technique comprend les documents suivants :

1. Le constat de risque d'exposition au plomb ; 

2. L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante ; 

3. L'état du bâtiment relatif à la présence de termites ; 

4. L'état de l'installation intérieure de gaz ; 

5. L'état des risques naturels et technologique ; 

6. Le diagnostic de performance énergétique ; 

7. L'état de l'installation intérieure d'électricité 

8. L'état de l'installation d'assainissement autonome 
Les documents mentionnés aux 1°, 4° et 7° ne sont requis que pour les immeubles ou parties d'immeuble à usage d'habitation.

En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, d'un des documents mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 7° et 8° en cours de validité, le vendeur ne peut pas s'exonérer de la garantie des vices cachés correspondante.

En l'absence, lors de la signature de l'acte authentique de vente, du document mentionné au 5°, l'acquéreur peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix.

Le dossier de diagnostic technique location

Un dossier de diagnostic technique, fourni par le bailleur, doit être annexé au contrat de location lors de sa signature ou de son renouvellement.

Le dossier de diagnostic technique comprend les documents suivants :

· Loi boutin (Attestation de surface)

· Le diagnostic de performance énergétique
· Le constat de risque d'exposition au plomb; 

· L'état de l'installation intérieure d'électricité 

· L'état mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits contenant de l'amiante
· L'état de l'installation intérieure de gaz
· L'état des risques naturels et technologique
Le premier diagnostic ne concerne que les locations affectées, en totalité ou en partie, à usage d'habitation. Les deux autres s'appliquent à toutes les locations.

Diagnostic Plomb

· Notre mission 

· Le constat des risques d'exposition au plomb (CREP) 

· Quelques recommandations 

· La réglementation 

L'ingestion ou l'inhalation de plomb est toxique. Elle provoque des effets réversibles (anémie, troubles digestifs) ou irréversibles (atteinte du système nerveux, baisse du quotient intellectuel, etc.). L'intoxication chronique par le plomb, appelée saturnisme, est particulièrement grave chez le jeune enfant.

La loi du 9 août 2004 impose aux vendeurs la recherche des sources d'exposition au plomb dans les revêtements des logements construits avant le 1er janvier 1949, date à laquelle l'utilisation des peintures au plomb a été interdite.

Notre mission

Notre mission consiste à mesurer la concentration en plomb de tous les revêtements du bien concerné, afin d'identifier ceux contenant du plomb (qu'ils soient dégradés ou non), à décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les facteurs de dégradations du bâti permettant d'identifier les situations d'insalubrité dans les logements.

Le diagnostiqueur EXAMINE procède à l'analyse systématique des revêtements au moyen d'un analyseur à fluorescence X.

Le constat des risques d'exposition au plomb (CREP)

Le diagnostiqueur EXAMINE rédige le constat des risques d'exposition au plomb (CREP), défini à l'article L 1334-5 du Code de la Santé Publique, qui mentionne toutes les mesures de concentration en plomb des éléments analysés.

Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être ingérées par un enfant), mais aussi le risque potentiel lié à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb.

Quand le CREP est réalisé en application des articles L 1334-6 et L 1334-7, il porte uniquement sur des revêtements privatifs d'un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volets, portail, grille, etc.)

Quand le CREP est réalisé en application de l'article L 1334-8, seuls les revêtements de parties communes sont concernés (sans omettre par exemple la partie extérieure de la porte palière, etc.)

La recherche de canalisation en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP.

Si le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les parties affectées à l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un usage courant, tels que la buanderie, cave, garage...

Notre expertise est réalisée conformément à l'arrêté du 25/04/2006 relatif au constat des risques d'exposition au plomb et à ses annexes et à l'article L 1334-5 du Code de la Santé Publique.

Vous pouvez télécharger un exemple de constat des risques d'exposition au plomb.

Quelques recommandations

Le plomb contenu dans les peintures ne présente pas de risque tant qu'elles sont en bon état ou inaccessibles. En revanche, le risque apparaît dès qu'elles s'écaillent ou se dégradent. Dans ce cas, votre enfant peut s'intoxiquer :

· s'il porte à la bouche des écailles de peinture contenant du plomb ; 

· s'il se trouve dans une pièce contaminée par des poussières contenant du plomb ; 

· s'il reste à proximité de travaux dégageant des poussières contenant du plomb. 

Le plomb en feuille contenu dans certains papiers peints (posés parfois sur les parties humides des murs) n'est dangereux qu'en cas d'ingestion de fragments de papier. Le plomb laminé des balcons et rebords extérieurs de fenêtre n'est dangereux que si l'enfant a accès à ces surfaces, y porte la bouche ou suce ses doigts après les avoir touchées.

Pour éviter que votre enfant ne s'intoxique :

· Surveillez l'état des peintures et effectuez les menues réparations qui s'imposent sans attendre qu'elles s'aggravent ; 

· Luttez contre l'humidité, qui favorise la dégradation des peintures ; 

· Évitez le risque d'accumulation des poussières : ne posez pas de moquette dans les pièces où l'enfant joue, nettoyez souvent le sol, les rebords de fenêtres avec une serpillière humide ; 

· Veillez à ce que votre enfant n'ait pas accès à des peintures dégradées, à des papiers peints contenant une feuille de plomb, ou à du plomb laminé (balcons, rebords extérieurs de fenêtres) ; lavez ses mains, ses jouets. 
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	Diagnostic Immobilier
PLOMB 

	Lutte contre le saturnisme et les situations d'insalubrité. 

	IMMEUBLE

	Immeuble à usage d'habitation (Parties privatives, Parties communes) construit avant le 1er janvier 1949. 

	QUAND ?

	Transaction : au moment du compromis. 
Location : à compter du 12/08/2008 pour toute mise en location.
Copropriété (parties à usage commun) : immédiatement avant travaux et en tout état de cause avant le 12/08/2008. 

	VALIDITÉ

	30 ans si résultat négatif.
1 an (Transaction), 6 ans (Gestion) si résultat positif. 


Diagnostic Amiante

· Notre mission 

· Le constat de repérage amiante 

· Le dossier technique amiante (DTA) 

· Quelques recommandations 

· La réglementation 

Respirer des fibres d'amiante est dangereux pour la santé. L'inhalation de ces fibres est cause de pathologies graves (cancers du poumon et de la plèvre, notamment).

Le Code de la Santé Publique impose la recherche de la présence éventuelle d'amiante aux propriétaires (privés et publics) d'immeubles dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997.

Notre mission

Notre mission consiste en une recherche systématique, visuelle et non destructive de matériaux et produits susceptibles de contenir de l'amiante.

Notre recherche porte sur la structure intérieure du bâtiment et de ses sous-ensembles (murs, poteaux, cloisons, gaines, coffres verticaux, plafonds, faux plafonds, poutres et charpente, planchers, canalisations, conduits de fluide, volets coupe-feu, portes coupe-feu, vide-ordures, trémies d'ascenseur) et ne concerne que les matériaux utilisés dans la construction et les aménagements du bâtiment, à l'exclusion des équipements et matériels (chaudières par exemple).

Le diagnostiqueur EXAMINE procède au repérage des matériaux suspects et réalise les prélèvements nécessaires à l'établissement du rapport de diagnostic amiante qui mentionnera les résultats des analyses effectuées par un laboratoire agréé. Les prélèvements nécessaires à notre investigation et entraînant une dégradation des matériaux sont réalisés sous la responsabilité du maître d'ouvrage. Enfin, les prélèvements concernant les matériaux ayant une fonction de sécurité (éléments coupe feu, clapets, joints, ...) ne sont réalisés que s'ils n'entraînent aucune modification de l'efficacité de leur fonction de sécurité.

Notre mission n'autorisant pas de démontage ou de destruction :

· Les éléments cachés (plafonds, murs, sols,...) par du mobilier, des revêtements de décoration de type synthétique, panneaux, matériaux isolants, cloisons ou tous autres matériaux pouvant masquer des matériaux

· ou produits amiantés, ne peuvent être examinés par manque d'accessibilité ; 

· Les parties d'ouvrage, éléments en amiante inclus dans la structure du bâtiment ainsi que les éléments coffrés ne peuvent être contrôlés. 

Le constat de repérage amiante

Obligatoire à l'occasion de la vente d'un immeuble bâti, le constat de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante comporte :

· La liste détaillée des pièces de l'immeuble, y compris les annexes ; 

· Un descriptif des revêtements pièce par pièce ; 

· Un état de conservation des matériaux susceptibles de contenir de l'amiante ; 

· L'énumération et la justification des locaux non visités ; 

· Une conclusion sur la présence ou l'absence de matériaux contenant de l'amiante ; 

· Les résultats des analyses des prélèvements effectués sur les matériaux ; 

· Un croquis de repérage des matériaux et produits contenant ou susceptibles de contenir de l'amiante ; 

· Des consignes générales de sécurité en présence de matériaux et produits contenant ou susceptibles de contenir de l'amiante. 

Ce constat doit être annexé à l'avant-contrat et à l'acte authentique constatant la vente du bien immobilier.

Vous pouvez télécharger un exemple de constat de repérage amiante.

Le dossier technique amiante (DTA)

Obligatoire pour les parties à usage commun de tous les immeubles bâtis, les établissements recevant du public, les immeubles destinés à l'exercice d'une activité industrielle ou agricole, les locaux de travail, dont le permis de construire a été délivré avant le 1er juillet 1997, le dossier technique amiante comporte :

· La localisation précise des matériaux et produits contenant de l'amiante ainsi que, le cas échéant, leur signalisation ; 

· L'enregistrement de l'état de conservation de ces matériaux et produits ; 

· L'enregistrement des travaux de retrait ou de confinement de ces matériaux et produits et des mesures conservatoires mises en ?uvre ; 

· Les consignes générales de sécurité, notamment les procédures d'intervention, de gestion et d'élimination des déchets ; 

· Une fiche récapitulative ; 

· Les coordonnées des intervenants 

· Les renseignements nécessaires à la gestion du dossier technique. 

La fiche récapitulative du dossier technique amiante est communiquée aux occupants de l'immeuble ou à leur représentant ainsi qu'aux chefs d'établissement, et doit être tenue à la disposition des salariés, du CHSCT, des représentants du personnel, du médecin, de l'inspecteur du travail, des inspecteurs d'hygiène et sécurité, des agents du service de prévention des organismes de sécurité sociale... Le dossier technique amiante doit également être communiqué à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans l'immeuble bâti.

Pour en savoir plus, téléchargez notre notice d'information sur le dossier technique amiante.

Quelques recommandations

Les matériaux contenant de l'amiante peuvent libérer des fibres d'amiante en cas d'usure anormale ou lors d'interventions mettant en cause l'intégrité du matériau (par exemple perçage, ponçage, découpe, friction...). Ces situations peuvent alors conduire à des expositions importantes si des mesures de protection renforcées ne sont pas prises.

Il est recommandé aux particuliers d'éviter toute intervention directe sur des matériaux friables contenant de l'amiante (flocages, calorifugeages, cartons d'amiante, éléments en amiante tissé ou tressé, mousse isolante de calfeutrement...) ainsi que toute opération de désamiantage ou de démolition, et d'avoir recours, dans de telles situations, à des professionnels.

Lors d'interventions sur (ou à proximité) des matériaux contenant de l'amiante, il convient d'éviter au maximum l'émission de poussières afin de limiter les risques sanitaires pour vous et votre voisinage.
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	Diagnostic Immobilier
AMIANTE

	État mentionnant la présence ou l'absence de matériaux ou produits, figurant sur une liste réglementaire, contenant de l'amiante. 

	IMMEUBLE

	Immeuble dont le permis de construire a été délivré avant le 01/07/1997 (Parties privatives et communes). 

	QUAND ?

	Transaction : au moment du compromis.
Location : A conserver par le propriétaire bailleur et par son mandataire aux fins de production dans le cadre d’une procédure logement décent.
Copropriété : avant le 01/01/2006 pour les parties à usage commun.

	VALIDITÉ

	3 à 30 ans selon constatations et état de conservation.


Diagnostic Termites

· Notre mission 

· L'état du bâtiment relatif à la présence de termites 

· Quelques recommandations 

· La réglementation 

En une cinquantaine d'années, les termites ont envahi plus de la moitié du territoire français. Se nourrissant de cellulose, ces insectes xylophages figurent parmi les principaux destructeurs du bois, menaçant la solidité des constructions et la sécurité des personnes.

Le Code de la Construction et de l'Habitation impose aux vendeurs la recherche de la présence de termites dans les immeubles bâtis situés dans les zones définies par arrêté préfectoral.

Notre mission

Notre mission consiste à rechercher, au moment de l'intervention, des traces visibles d'infestations ou altérations provoquées par des termites, de les repérer et de dresser un constat, résultat d'un examen visuel de l'ensemble des parties visibles et accessibles susceptibles d'être démontées sans outils et de sondages non destructifs (sauf parties déjà altérées ou dégradées) des bois au moyen d'un poinçon.

Le diagnostiqueur EXAMINE qui réalise l'état du bâtiment relatif à la présence de termites :

· n'exerce aucune activité de traitement préventif, curatif 

· ou d'entretien de lutte contre les termites ; 

· ne possède aucun lien d'intérêt avec une entreprise de distribution de produits utilisés pour ce type de traitement et n'est filiale d'aucune entreprise de traitement des bois. 

Sur demande, le diagnostiqueur EXAMINE peut réaliser un état parasitaire (insectes xylophages ou champignons lignivores).

L'état du bâtiment relatif à la présence de termites

L'intervention n'a pas pour but de donner un diagnostic de la résistance mécanique des bois et matériaux, même s'il y a bûchage (enlèvement de matière, afin de vérifier jusqu'où s'est répandue l'attaque), l'intérêt étant d'établir un état du bâtiment relatif à la présence de termites.

Dans le cas de logements régis par la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, l'état du bâtiment relatif à la présence de termites ne portant que sur les parties privatives, la clause d'exonération de garantie pour vice caché prévue à l'article 1643 du code civil, si le vice caché est constitué par la présence de termites, ne pourra être stipulé que pour les parties privatives. Seul un état du bâtiment relatif à la présence de termites dans les parties communes de l'immeuble, annexé à l'acte authentique constatant la réalisation de la vente, permettra de stipuler la clause d'exonération pour vice caché concernant les parties communes.

Le rapport n'a de valeur que pour la date de la visite et est exclusivement limité à l'état du bâtiment relatif à la présence de termites.

L'état du bâtiment relatif à la présence de termites doit avoir été établi depuis moins de six mois à la date de la promesse de vente ou, à défaut, à l'acte authentique de vente.

Selon les termes de l'article R 133-3 du Code de la Construction et de l'Habitation, en cas de constatation de présence de termite, une déclaration doit être effectuée auprès du maire de la commune dans un délai d'un mois.

Vous pouvez télécharger un exemple d'état du bâtiment relatif à la présence de termites.

Quelques recommandations

Il y a peu d'essences, utilisées comme bois de structure dans les bâtiments, qui sont naturellement résistantes aux insectes xylophages et aux termites en particulier. Rappelons que l'aubier n'est jamais durable. La norme NF EN 350-2 donne une classification de la durabilité du bois massif pour les principales essences utilisées.

Lorsque la durabilité naturelle est insuffisante ou lorsque le bois est utilisé avec son aubier (ce qui est très souvent le cas dans la pratique), il est nécessaire de le traiter soit avec un produit biocide (conforme à la directive 98/8 CE, dite directive biocides) soit avec un procédé permettant de le rendre résistant aux attaques d'insectes.

Sont surtout en danger les bois d'?uvre conservant une humidité au-delà de 20 % à une température ambiante ou chaude. Les bois normalement ventilés sont moins sujets à attaques.

Compte tenu de la biologie et du comportement social des termites, seuls des professionnels confirmés sont en mesure d´assurer une protection durable des biens visés par ces insectes.

Pour aller plus loin :

· FCBA : Observatoire National Termite 

· Wikipedia > Termite 

Diagnostic Gaz
· Notre mission 

· L'état de l'installation intérieure de gaz 

· Quelques recommandations 

· La réglementation 

Les installations domestiques de gaz recèlent des dangers pour la sécurité des personnes :

· en cas de fuite de gaz, une explosion ou un incendie peuvent survenir en peu de temps, entraînant la destruction du logement ainsi que de nombreuses victimes ; 

· en cas de mauvais réglage des appareils à gaz ou d'évacuation déficiente des produits de combustion, il peut se dégager du monoxyde de carbone, entraînant l'intoxication voire le décès des occupants. 

Le Code de la Construction et de l'Habitation impose aux vendeurs la réalisation d'un état de l'installation intérieure de gaz dans les logements comportant une installation de gaz datant de plus de 15 ans.

Notre mission

Le diagnostic a pour objet d'identifier par des contrôles visuels, des essais et des mesures les défauts susceptibles de compromettre la sécurité des personnes (principalement les explosions, les incendies et les intoxications au monoxyde de carbone) au regard de la tuyauterie fixe, des raccordements, de la ventilation, et du contrôle des appareils et de l'atmosphère.

Le diagnostic concerne l'installation fixe intérieure de gaz (gaz naturel, propane et exceptionnellement butane), réalisée depuis plus de quinze ans et située à l'intérieur des bâtiments d'habitation ou de leurs dépendances.

Le donneur d'ordre doit s'assurer qu'au moment du diagnostic :

· Tous les locaux et leurs dépendances concernés seront accessibles ; 

· L'installation sera alimentée en gaz ; 

· Les appareils d'utilisation seront en service. 

L'état de l'installation intérieure de gaz

L'état de l'installation intérieure de gaz doit être annexé à l'avant contrat et à l'acte authentique de vente d'un logement comportant une installation intérieure de gaz.

L'état de l'installation intérieure de gaz a une durée de validité de trois ans.

Les anomalies constatées sont classées en fonction de leur caractère de gravité. Si l'état de l'installation présente une anomalie particulièrement grave, le diagnostiqueur est dans l'obligation de condamner tout ou partie de l'installation jusqu'à suppression du défaut constituant la source du danger.

Pour en savoir plus, téléchargez notre notice d'information sur l'état de l'installation intérieure de gaz.

Quelques recommandations

Il convient de ne pas obstruer les orifices de ventilation des locaux et d'entretenir les conduits de cheminée. Un ramonage est obligatoire deux fois par an.

Une fois par an, faites vérifier par un professionnel qualifié vos conduits de fumée ainsi que vos appareils à gaz.

Vérifiez que l'évacuation des fumées s'effectue en dehors de l'immeuble. Attention, les appareils mobiles de chauffage d'appoint fonctionnant au butane, au propane, au pétrole, qui déversent des gaz de combustion chargés en monoxyde de carbone et en oxydes d'azote, ne doivent être utilisés que par intermittence exclusivement dans des locaux ventilés. Ils doivent être munis de dispositifs de sécurité avec contrôle d'atmosphère.

La réglementation
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	GAZ

	Etat de l'installation en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. 

	IMMEUBLE

	Logement comportant une installation gaz réalisée depuis plus de quinze ans (Parties privatives). 

	QUAND ? 

	Transaction : à partir du 1er novembre 2007 

	VALIDITÉ


Diagnostic Performance Énergétique

· Notre mission 

· Le diagnostic de performance énergétique (DPE) 

· Quelques recommandations 

· La réglementation 

La France compte environ 30 millions de logements, avec une augmentation de 1 % par an de logements neufs. La consommation énergétique relative aux secteurs résidentiels et tertiaire représente 45 % des consommations d'énergie finale.

Le Code de la Construction et de l'Habitation impose aux vendeurs, aux bailleurs, aux maîtres d'ouvrage, et aux exploitants d'établissement recevant du public occupés par les services d'une collectivité publique ou d'un établissement public la réalisation d'un diagnostic de performance énergétique (DPE) pour tout bâtiment clos et couvert. Le diagnostic de performance énergétique est un des dispositifs importants du Plan Climat instauré pour renforcer les économies d'énergie et réduire par 4 à 5 les émissions de gaz à effet de serre d'ici 2050 dans le domaine du bâtiment.

Dans le cadre de la vente comme dans celui de la location, l'article L 134-3 du Code de la Construction et de l'Habitation prévoit que le propriétaire tient le diagnostic de performance énergétique à la disposition de tout candidat acquéreur ou locataire qui en fait la demande.

Notre mission

Le diagnostic de performance énergétique permet d'informer sur les caractéristiques thermiques du bien et ses équipements, sur ses consommations d'énergie ; de le sensibiliser à la lutte contre l'émission de gaz à effet de serre, par des « étiquettes énergie et climat » qui classeront le bien en fonction d'une échelle; et d'inciter à réaliser des travaux d'économie d'énergie, grâce à des recommandations.

Le diagnostic de performance énergétique (DPE)

Vente
Le rapport de diagnostic de performance énergétique porte, outre les exceptions de l'article R134-1 du Code de la Construction et de l'Habitation, sur tous les bâtiments clos et couverts proposés à la vente. De plus, il a la particularité dans le cadre de ces recommandations de donner des indications sur l'estimation du coût des travaux, les économies engendrées par ces travaux et l'estimation du retour sur investissement.

Le diagnostic de performance énergétique doit être annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente.

La validité du diagnostic est de 10 ans.

Location
Le rapport de diagnostic de performance énergétique porte actuellement, outre les exceptions de l'article R134-1 du Code de la Construction et de l'Habitation, sur les logements proposés à la location dans le cadre d'un bail à usage principal d'habitation ou mixte, d'une location saisonnière, d'une location meublé ou d'un logement de fonction.

Le diagnostic de performance énergétique doit être annexé au bail.

La validité du diagnostic est de 10 ans.

Bâtiments publics
Le rapport de diagnostic de performance énergétique concerne les bâtiments relevant du classement établissement recevant du public de la 1ère à la 4ème catégorie d'une SHON supérieure à 1000 m2 et occupés par les services d'une collectivité publique ou d'un établissement public.

Dans ce cadre, l'exploitant affiche le diagnostic de performance énergétique de manière visible pour le public à proximité de l'entrée principale ou du point d'accueil.

La validité du diagnostic est de 10 ans.

Bâtiments neufs
Le rapport de diagnostic de performance énergétique concerne les constructions de bâtiments ou d'une extension de bâtiment dont le permis de construire a été déposé après le 30 juin 2007. Il est établi après contrôle de la réalité de la construction avec la fiche de synthèse thermique, et permet de contrôler le respect des règles de construction imposées par la RT 2005.

Il doit être remis au propriétaire au plus tard le jour de la réception du bâtiment ou de son extension.

La validité du diagnostic est de 10 ans.

Plus d'informations
Pour en savoir plus, téléchargez :

· Notre notice d'information sur le diagnostic de performance énergétique ; 

· Un exemple de diagnostic de performance énergétique. 

Quelques recommandations

En complément de l'amélioration du logement, il existe une multitude de mesures non coûteuses ou très peu coûteuses permettant d'économiser de l'énergie et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. En voici quelques unes :

· Chauffage : 

· Réduisez le chauffage d'un degré, vous économiserez de 5 à 10 % d'énergie ; 

· Éteignez le chauffage quand les fenêtres sont ouvertes ; 

· Fermez les volets et/ou tirez les rideaux dans chaque pièce pendant la nuit ; 

· Ne placez pas de meubles devant les émetteurs de chaleur (radiateurs, convecteurs,...), cela nuit à la bonne diffusion de la chaleur ; 

· Eau chaude sanitaire : 

· Arrêtez le chauffe-eau pendant les périodes d'inoccupation (départs en congés,...) pour limiter les pertes inutiles ; 

· Préférez les mitigeurs thermostatiques aux mélangeurs ; 

· Confort d'été : 

· Utilisez les stores et les volets pour limiter les apports solaires dans la maison le jour ; 

· Ouvrez les fenêtres en créant un courant d'air, la nuit pour rafraîchir. 

La réglementation
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	Diagnostic Immobilier
PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE

	Calcul de la quantité d'énergie consommée ou estimée, classement en fonction de la consommation énergétique et des émissions de gaz à effet de serre. Recommandations pour diminuer la consommation énergétique. Le DPE Construction repose sur la synthèse standardisée de l'étude thermique en vigueur (RT 2005). 

	IMMEUBLE

	Tout immeuble bâti (sauf exceptions) 

	QUAND ? 

	Transaction : à annexer au compromis.
Location : à annexer au bail. 
Logements neufs : au plus tard à la livraison du bien. 
ERP publics > 1000 m2 : depuis le 2 janvier 2008.

	VALIDITÉ

	10 ans 


Diagnostic Électricité

· Notre mission 

· L'état de l'installation intérieure d'électricité 

· Quelques recommandations 

· La réglementation 

Les installations domestiques d'électricité recèlent des dangers pour la sécurité des personnes : chaque année, on déplore 250 000 incendies, dont un tiers d'origine électrique, et 4 000 victimes dont 100 décès. On estime que 20 millions de nos concitoyens sont en danger potentiel.

Le Code de la Construction et de l'Habitation impose aux vendeurs la réalisation d'un état de l'installation intérieure d'électricité dans les logements comportant une installation électrique datant de plus de 15 ans. Un Décret à venir précisera la date d'entrée en vigueur de ce diagnostic (a priori le 1er janvier 2009).

Notre mission

Le diagnostic a pour objet d'identifier, par des contrôles visuels, des essais et des mesures, les défauts susceptibles de compromettre la sécurité des personnes. Les exigences techniques faisant l'objet du diagnostic procèdent de la prévention des risques liés à l'état de l'installation électrique et à son utilisation (électrisation, électrocution, incendie). En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vis-à-vis d'une quelconque réglementation.

Le diagnostiqueur EXAMINE vérifie, au regard des exigences de sécurité, l'existence et les caractéristiques :

· d'un appareil général de commande et de protection, et de son accessibilité ; 

· d'au moins un dispositif différentiel de sensibilité appropriée aux conditions de mise à la terre, à l'origine de l'installation électrique ; 

· d'un dispositif de protection contre les surintensités adapté à la section des conducteurs, sur chaque circuit ; 

· d'une liaison équipotentielle et d'une installation électrique adaptée aux conditions particulières des locaux contenant une baignoire ou une douche. 

Le diagnostiqueur EXAMINE identifie :

· les matériels électriques vétustes, inadaptés à l'usage ou présentant des risques de contacts directs avec des éléments sous tension ; 

· les conducteurs non protégés mécaniquement. 

L'intervention du diagnostiqueur EXAMINE ne porte que sur les constituants visibles, visitables de l'installation au moment du diagnostic. Elle s'effectue sans déplacement de meubles, ni démontage de l'installation électrique (sauf le capot du tableau électrique), ni destruction des isolants des câbles.

Préalablement à la réalisation du diagnostic, le donneur d'ordre ou son représentant signale au diagnostiqueur EXAMINE les parties de l'installation qui ne doivent pas être mises hors tension et les motifs de cette impossibilité (matériel de surveillance médicale, alarmes, etc.). Pendant toute la durée du diagnostic, le donneur d'ordre ou son représentant :

· fait en sorte que tous les locaux et leurs dépendances soient accessibles ; 

· s'assure que l'installation est alimentée en électricité, si celle-ci n'a pas fait l'objet d'une interruption de fourniture par le distributeur ; 

· fait en sorte que les parties communes où sont situées des parties d'installation visées par le diagnostic soient accessibles. 

L'état de l'installation intérieure d'électricité

Le champ d'application du diagnostic porte sur l'ensemble de l'installation d'électricité privative des immeubles à usage d'habitation située en aval du disjoncteur de branchement de cette installation. Le diagnostic concerne l'ensemble des circuits de toutes tensions et natures de courant associés en vue de l'utilisation de l'énergie électrique. Il concerne également la partie de l'installation de branchement située dans la partie privative. Le diagnostic ne concerne pas les circuits internes des matériels d'utilisation destinés à être reliés à l'installation électrique fixe.

L'état de l'installation intérieure d'électricité :

· signale et localise les anomalies relevées, apporte des explications sur leur nature et alerte sur les risques encourus en cas d'utilisation de l'installation (électrisation, électrocution, incendie) ; 

· conseille de faire réaliser, dans les meilleurs délais et par un installateur électricien qualifié, les travaux permettant de lever au moins les anomalies relevées ; 

· rappelle en fonction de la nature de l'installation contrôlée les règles élémentaires de sécurité et d'usage à respecter. 

L'état de l'installation intérieure d'électricité doit être annexé à la promesse de vente ou, à défaut, à l'acte authentique de vente.

L'état de l'installation intérieure d'électricité a une durée de validité qui sera précisée par un Décret à venir (a priori trois ans).

Quelques recommandations

Ce qu'il faut faire :

· faire changer immédiatement tout appareillage ou matériel électrique endommagé (prise de courant, interrupteur, fil dénudé, etc.) ; 

· apprendre aux enfants les principales règles de sécurité électrique et les dangers liés à une mauvaise utilisation de l'électricité ; 

· pour la sécurité des enfants, penser à faire remplacer les prises de courant par des prises de courant à éclipse de sécurité (dont les trous sont fermés et ne s'ouvrent que sous la poussée simultanée des deux broches d'une fiche). 

Ce qu'il ne faut pas faire :

· ne jamais utiliser un appareil électrique avec les mains mouillées ou les pieds dans l'eau et surtout pas lorsque l'on est dans son bain ou sous sa douche ; 

· ne jamais débrancher un appareil d'une prise électrique en tirant sur le fil ; 

· ne jamais intervenir sur une installation électrique sans avoir d'abord coupé le courant au disjoncteur général (même pour changer une ampoule). 

La réglementation
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	Diagnostic Immobilier
ÉLECTRICITÉ

	Etat de l'installation en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes.

	IMMEUBLE

	Logement comportant une installation électrique réalisée depuis plus de quinze ans (Parties privatives).

	QUAND ?

	Transaction : à partir du 1er janvier 2009 (Décret en attente)

	VALIDITÉ

	3 ans (Décret en attente)


